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Le mot du Président 
 

Cher(e)s ami(e)s, 
  

L’année 2015 a été terrible pour notre pays avec deux attentats perpétrés en 10 mois, avec un bilan de 147 morts. Les 

actes islamophobes que nous enregistrons s’inscrivent directement dans le contexte de ces deux événements tragiques. 

Aux lendemains des attentats de janvier, en l’espace de trois semaines, 120 actes ont été recensés dont près d’une 

trentaine d’attaques contre des lieux de culte. Le CCIF n’a jamais constaté autant d’agressions dans une période aussi 

courte. Ce sont également des parents d’enfants victimes de harcèlement scolaire lié aux attentats qui nous ont 

contactés. J’ai encore en mémoire le cas emblématique d’Ahmed, âgé de 8 ans, auditionné au commissariat pour 

« apologie du terrorisme » !   

  

Si les attaques du 13 novembre dernier en plein Paris n’ont pas été suivies d'actes islamophobes aussi nombreux qu'en 

début d'année, ce sont de multiples messages publics de haine à l’endroit des musulmans que le CCIF a consigné. Les 

semaines suivantes ont été marquées par la recrudescence des profanations de lieux de culte et des agressions envers 

des personnes de confession musulmane. C'est également le ciblage de citoyens de confession musulmane, 

perquisitionnés et assignés à résidence dans le cadre de l’état d’urgence, et d'une lutte anti-terroriste inefficace parce 

qu'elle se trompe d'objectif, qui nous inquiète. 

     
J’ai été amené à rencontrer certaines de ces personnes. Je me souviens du  témoignage d’une mère de famille, encore 

bouleversée, deux semaines après sa perquisition. Alors qu’elle nourrissait ses jumelles âgées d’un an, les policiers ont 

fait irruption dans la pièce. Elle n’aura pas eu le temps de déplacer ses enfants dans une pièce voisine. Les bébés ont 

tout vu : les armes, les policiers encagoulés, leur mère plaquée au sol. Le père de famille était absent. La perquisition a 

été établie sur la base d’accusations graves et sans aucun élément de preuve. Le CCIF traite actuellement plus de 220 

dossiers liés à l’état d’urgence. Dans l’ombre de ces chiffres, il y a des femmes, des enfants, des hommes marqués 

profondément par la brutalité de ces décisions arbitraires.   

  
L'année écoulée est une nouvelle fois caractérisée par une hausse manifeste des actes islamophobes, tant dans le 

nombre d’actes perpétrés que dans la nature violente de ces actes. En cela, le constat établi par le ministère de 

l’Intérieur, qui alerte sur une hausse significative des actes islamophobes, rejoint le nôtre. 

De plus en plus de chercheurs, universitaires, juristes, avocats, acteurs de la société civile et représentants d'instances 

gouvernementales nationales et internationales reconnaissent à la fois la hausse des actes de discrimination et de haine 

visant les personnes ciblées en raison de leur appartenance réelle ou supposée à la foi musulmane, mais également le 

caractère structurel de l'islamophobie. Cela est d'autant plus inquiétant, que les gouvernements successifs ne veulent 

pas reconnaitre cette réalité qui est corroborée par les travaux, enquêtes et auditions des spécialistes des questions 

sociales et de la lutte pour l'égalité. 

  

Il est déplorable de constater que les principes fondamentaux de notre civilisation, répétés dans les médias telle une 

prose vidée de son sens, ne recouvrent qu'une réalité toute relative lorsqu'il s'agit d'en faire bénéficier la composante 

musulmane de la société. Il devient inquiétant de voir d'éminents responsables politiques français s'attacher à des 

postures de plus en plus clivantes alors que les défis sécuritaires et socio-économiques auxquels notre société fait face 

exigent au contraire de réaffirmer que notre nation est une, riche de sa diversité, fière de son identité. 

  

Leur attitude confirme ce que le CCIF dénonce depuis des années au sujet de l'islamophobie: une posture de suspicion 

et de mise en cause systématique dès lors que des citoyens sont perçus comme musulmans. Les musulmans sont a 

priori suspects et coupables quoiqu'ils fassent, même lorsqu'ils luttent contre le racisme et pour une France unie. 

  

La France vit un moment crucial de son histoire, entre tentation d'une dérive autoritaire et attachement à ses valeurs 

fondamentales qui la définissent. Il appartient à chacun d’endosser la responsabilité de transformer ce moment de 

détresse en un pas vers une société plus juste et égalitaire.  

  

De Gaulle disait que "la politique n'est rien d'autre que l'art des réalités". Dès lors que ces réalités sont ignorées des 

politiques, c'est vers les intellectuels, les savants, la société civile et la population qu'il faut se tourner, pour 

qu'ensemble nous assumions notre destin commun et que nous refondions notre contrat social, selon les principes qui 

ont permis à notre pays de briller à travers le monde. 

 

Samy Debah 
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Notre histoire  
 
En octobre 2003, Claude Imbert, figure du journalisme français et membre du Haut Conseil à l’Intégration (HCI), 

déclare lors d’un débat télévisé sur LCI : « Il faut être honnête. Moi, je suis un peu islamophobe. Cela ne me gêne pas 

de le dire ».  

Un rassemblement spontané a lieu devant les locaux du magazine Le Point dont il est le fondateur et l’un des 

éditorialistes. Cette mobilisation collective s’inscrit dans un contexte plus général de stigmatisation de la communauté 

musulmane depuis plusieurs années.  

À l’initiative d’acteurs de la société civile insatisfaits du peu de réactions des institutions de lutte antiraciste, le 

Collectif Contre l’Islamophobie en France (CCIF) est fondé à la fin de l’année 2003. Il entend agir face aux violences 

et discriminations dont est victime une partie des citoyens français, qui n’a alors aucune structure vers laquelle se 

tourner pour faire valoir ses droits.  

Cette association de lutte antiraciste type loi 1901 – non cultuelle et apolitique – est une association de défense des 

droits de l’Homme qui se concentre tout particulièrement sur la défense des droits et des libertés des musulmans en 

France.  

 

Notre action  
 

Pour le CCIF, l’islamophobie se définit d’une manière claire : 

Il s’agit de l’ensemble des actes de rejet, de discrimination ou de violence perpétrés contre des institutions ou 

des individus en raison de leur appartenance, réelle ou supposée, à la religion musulmane. 

Le CCIF se structure en cinq pôles :  

-  Le pôle observatoire répertorie les actes, les écrits et les propos islamophobes constatés sur le territoire 

national. La plateforme Intranet du CCIF, conçue comme un système intégré de gestion des dossiers, permet 

de recenser les incidents, de compiler les données recensées afin de produire une analyse quantitative du 

phénomène, et de qualifier scrupuleusement chaque acte après un travail de vérification des faits effectué par 

le service juridique. Un rapport est rédigé annuellement pour faire l’état des lieux de l’islamophobie en 

France et quantifier le phénomène.  

-  Le pôle communication prépare et diffuse des communiqués de presse, des articles et des témoignages en 

lien avec l’islamophobie. Ces contenus figurent sur le site Internet (www.islamophobie.net).  Depuis 2015, 

le pôle développe une branche « collecte de fonds » (fundraising) dans le but de soutenir les actions du CCIF 

et de maintenir son indépendance financière. Entre autres événements, le dîner annuel du CCIF est chaque 

année l’occasion de sensibiliser de nombreux mécènes à la lutte contre l’islamophobie.  

-  Le pôle juridique, pôle phare du CCIF, agit en plusieurs étapes. Dans un premier temps, les plaintes et 

signalements des victimes sont recueillies par téléphone, email ou formulaire en ligne. Ces données sont 

également remontées par le biais de l’application pour smartphone, avec la géolocalisation des victimes en 

cas de détresse. Dans un second temps, le pôle juridique prend contact avec chaque personne pour vérifier 

les faits, recueillir tous les éléments nécessaires pour qualifier l’acte et examiner les pièces fournies par la 

victime. Enfin, les juristes instruisent chaque dossier afin d’entamer une procédure, différente selon la nature 

du dossier (dépôt de plainte, médiation, constitution d’un dossier pour procédure judiciaire, mise en relation 

avec un avocat, etc.) et ainsi aider la victime à faire valoir ses droits. Le pôle juridique du CCIF est aussi fort 

d’un réseau national d’avocats de qualité, qui sont en mesure de représenter les victimes lorsque les affaires 

sont portées en justice.  

-  Le pôle « relations internationales » a la charge de nouer, entretenir et resserrer les relations et partenariats 

avec les instances internationales (Conseil de l’Europe, OSCE, etc.). Depuis 2011, le CCIF bénéficie du 

statut de membre spécial consultatif au Conseil Économique et Social (ECOSOC) de l’ONU. 

file:///C:/Users/AppData/Downloads/(www.islamophobie.net)
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-  Le pôle « soutien psychologique », plus récemment créé, prend en charge les personnes en situation de 

détresse. Parmi ces dernières, on note par exemple des mères et leurs enfants souffrant de l’interdiction 

d’accompagnement scolaire en raison du port de signes religieux, mais également des victimes de violences 

graves. 

Ce dispositif, encadré depuis le siège du CCIF situé à Saint-Ouen (93), se déploie sur l’ensemble du territoire français 

grâce à la quinzaine d’antennes régionales du CCIF (Angers, Nancy, Lyon, Grenoble, Béziers, Nice, etc.).  

 

Notre équipe 
 

Le président, Samy Debah, s’appuie sur une équipe de quatre juristes, une assistante juridique, une chargée de 

communication, deux chargés de projet et quatre psychologues.  

Lila Charef est la responsable du service juridique et chargée des relations avec les institutions. 

Yasser Louati est, depuis le mois de septembre 2015, le nouveau porte-parole du CCIF et le responsable du bureau des 

relations internationales.  

L’équipe du CCIF s’est étoffée en novembre 2015, avec l’arrivée de deux juristes supplémentaires, afin de répondre 

aux sollicitations accrues du pôle juridique en raison de la recrudescence d’actes islamophobes après les derniers 

attentats à Paris. 

Le CCIF compte également plusieurs dizaines de bénévoles formés pour mener des actions dans toute la France et 

compléter l’ancrage associatif de terrain, afin que le CCIF soit au plus près des victimes lorsque celles-ci se 

présentent.  

 

Notre indépendance 
 

Le CCIF est financé par les contributions des membres et des donateurs. L’association bénéficie ponctuellement de 

subventions émanant d’institutions internationales dans le but de développer des projets collectifs avec des partenaires, 

notamment européens.   

Le CCIF tire sa légitimité de son indépendance et de son nombre d’adhérents en constante augmentation (environ 

2500 en 2015). Mais surtout, l’association a acquis une solide légitimité grâce à l’efficacité de son travail mené auprès 

des centaines de victimes d’islamophobie et des milliers de personnes qui la contactent chaque année.  

Nos rapports annuels, comportant une analyse chiffrée et sociologique du phénomène, sont perçus par nos partenaires, 

associatifs et/ou institutionnels, comme un élément essentiel de notre approche.  

Cette autonomie, économique et politique, contribue au succès de l’association, dont le travail est reconnu par les 

instances européennes et internationales. 

 

Nos partenaires  
 

Le CCIF est une association nationale défendant une cause universelle. C’est pourquoi, l’équipe est en lien permanent 

avec l’ensemble des acteurs associatifs et militants concernés par la lutte contre les inégalités sociales (fondées sur la 

religion, le sexe, l’origine, etc.).  

Membre du Collectif Stop le contrôle au faciès (www.stoplecontroleaufacies.fr) qui rassemble plusieurs dizaines 

d’associations de lutte contre les discriminations, le CCIF possède un solide réseau de partenaires associatifs 

nationaux. Par ailleurs, les antennes entretiennent des relations régulières avec les associations locales impliquées dans 

la même lutte, ainsi que les organisations cultuelles et culturelles qui représentent et rassemblent les populations les 

plus exposées à l’islamophobie.  

http://www.stoplecontroleaufacies.fr/
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Outre sa présence au Conseil ECOSOC de l’ONU, le CCIF soumet chaque année ses données à l’Organisation pour la 

Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE), qui les intègre à son rapport annuel sur les crimes haineux. Il participe 

également aux conférences annuelles du Bureau des Institutions Démocratiques et des Droits de l’Homme (BIDDH), 

lors desquelles les avancées (et les reculs) en matière de droits humains sont examinées, au sein de 57 pays 

participants, dont la France.  
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L'année 2015 a été ponctuée par deux vagues d'attentats terroristes, les plus meurtriers d’Europe depuis ceux de 

Madrid en 2004 (147 victimes). La cohésion nationale française est depuis mise à rude épreuve entre craintes face à 

une menace terroriste qui ne faiblit pas, récupérations idéologiques et politiques des angoisses de la population 

française, et répercussions de ces peurs sur les citoyens de confession musulmane, souvent tenus directement ou 

indirectement comme responsables. Dans ce climat particulièrement anxiogène, les actes islamophobes ont connu une 

recrudescence, exacerbant les tensions déjà existantes.  

Voici, en quelques dates, un aperçu non exhaustif des événements marquants, des temps forts, des cas d’islamophobie 

les plus emblématiques ainsi que les actions du CCIF qui ont marqué 2015. 

 

Janvier 
 

7-9 janvier : Attaques de Paris 

Les membres de la rédaction du journal satirique Charlie Hebdo, deux policiers, des clients d’un supermarché casher 

de Vincennes sont tués (17 morts) lors de plusieurs attaques terroristes.  
8 janvier : Des lieux de cultes musulmans pris pour cible  

Plusieurs lieux de cultes musulmans sont visés par des tirs d’armes à feu, des jets de grenade ou des tags au Mans 

(Sarthe), à Port-la-Nouvelle (Aude), Villefranche-sur-Saône (Saône) et Poitiers (Vienne). Aucune victime n'est à 

déplorer. 

8 janvier : Ahmed, 8 ans, en garde à vue pour « apologie du terrorisme » 

Un enfant de huit ans est violemment pris à partie par son instituteur pour n’avoir pas respecté la minute de silence et 

pour avoir dit « je ne suis pas Charlie, je suis avec les terroristes ». Plutôt que de convoquer les parents pour discuter 

du cas d’Ahmed, ce dernier est directement signalé à la police qui le convoquera pour l’interroger, alors même que 

l’enfant avouera ne pas savoir ce qu’est un terroriste.  

11 janvier : Unité nationale 

Marche unitaire nationale en hommage aux victimes et contre la menace terroriste. 

12 janvier : Prise de position du gouvernement sur la cohésion nationale 

Le ministère de la Justice envoie une circulaire aux parquets demandant d’agir contre les actes de discriminations et 

les attaques de lieux de culte car « ils sont une menace pour la cohésion nationale ».  

13 janvier : Les musulmans désignés comme fauteurs de troubles 

Philippe Tesson, journaliste et grand nom de la presse française, déclare sur Europe 1: « Ce sont les musulmans qui 

amènent la merde en France ». Le CCIF se saisit de l'affaire et adresse une lettre au procureur de la République de 

Paris qui convoque l’auteur des propos diffamatoires. Le procureur s'en tient à l'explication de Philippe Tesson qui 

déclare par la suite qu’il ne voulait pas « heurter les musulmans ». 

15 janvier : Le président de la République condamne fermement les actes antireligieux   

Dans un discours prononcé à l’Institut du Monde Arabe, François Hollande insiste sur l’égale reconnaissance et 

protection de tous les citoyens français : « Les Français de confession musulmane ont les mêmes droits, les mêmes 

devoirs que tous les citoyens. Ils doivent être protégés. La laïcité y concourt car elle respecte toutes les religions. (…) 

Nous devons aussi faire comprendre que l’ordre républicain doit être exercé fermement face à ceux qui s’en prennent 

aux lieux de culte, à tous les lieux de culte, synagogue, mosquée, église, et que nous devons poursuivre tous les actes 

qui mettent en cause une religion. Les actes antimusulmans comme l’antisémitisme doivent être dénoncés et punis 

sévèrement. » 

 

http://www.lemonde.fr/societe/article/2015/01/09/des-mosquees-prises-pour-cibles-les-musulmans-de-france-inquiets_4552891_3224.html
http://www.islamophobie.net/articles/2015/01/28/ahmed-huit-ans-apologie-acte-terrorisme
http://www.liberation.fr/societe/2015/01/11/en-direct-la-place-de-la-republique-noire-de-monde_1178277
http://www.justice.gouv.fr/publication/circ_20150113_infractions_commises_suite_attentats201510002055.pdf
http://www.leparisien.fr/loisirs-et-spectacles/audio-les-propos-de-philippe-tesson-sur-les-musulmans-suscitent-l-indignation-15-01-2015-4449727.php#xtref=https%3A%2F%2Fwww.google.fr
http://www.islamophobie.net/node/19708
http://www.elysee.fr/declarations/article/allocution-lors-de-l-ouverture-du-forum-renouveaux-du-monde-arabe-a-l-institut-du-monde-arabe/
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16 janvier : Un meurtre à caractère islamophobe  

Dans le Vaucluse, un homme de confession musulmane est assassiné de 17 coups de couteau devant son épouse qui 

déclare avoir entendu le coupable crier : « Je suis ton Dieu, je suis ton Islam ». L’auteur du crime sera interné en 

hôpital psychiatrique et déclaré pénalement irresponsable. 

16 janvier : Récusation du terme « islamophobie » 

Le premier ministre Manuel Valls déclare au journal The Atlantic refuser d’utiliser le terme « islamophobie » car il 

servirait selon lui de « cheval de Troie » aux islamistes pour « faire taire toute critique de l’Islam ».  

28 janvier : Une campagne officielle « de lutte contre la radicalisation » stigmatisante 

Le gouvernement lance la plateforme stop-djihadisme.gouv.fr avec une série de vidéos et d’infographies censée aider 

la détection de signes de radicalisation. Moquée pour sa sélection incongrue de critères de radicalisation, elle est 

surtout critiquée pour ne pas avoir été pensée de concert avec les acteurs de terrain engagés sur ces questions.  

 

Février  
 

19 février : « Nous ne voulons pas de femmes voilées » 

L'ancien président de la République Nicolas Sarkozy déclare sur l’antenne d’Europe 1 ne pas vouloir de femmes 

voilées en France. La porte-parole du CCIF Elsa Ray lui répond dans une tribune dans laquelle elle dénonce la 

dangerosité de ses propos et son obsession à polariser la société française. 

23 février : Stigmatisation des musulmans 

Le Président du CRIF Roger Cuckierman déclare sur les ondes d’Europe 1 qu’en France, « toutes les violences sont 

commises par les jeunes musulmans » et que Marine Le Pen est « quelqu’un d’irréprochable ». Suite à la mobilisation 

du CCIF, le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (CSA) enverra une mise en garde à la station Europe 1 (le 26 juin). 

25 février : Volonté du gouvernement de dialoguer avec l’ « islam de France » 

Le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve présente en conseil des ministres son plan de communication sur le 

« dialogue avec l'islam de France » après la recrudescence des actes islamophobes qui ont suivi les attentats de janvier. 

 

Mars  
 

Mars : Agressions physiques en série de femmes musulmanes 

 2 mars : à Saint-Étienne 

Une femme voilée est verbalement et physiquement agressée à Saint-Etienne par une autre femme qui s'en prend 

également à son bébé en lui agrippant le bras. Lorsque la victime appelle le commissariat de police, un officier lui 

raccroche au nez et un autre refuse d'enregistrer sa plainte lorsque la victime se rend sur place, jugeant que son 

agression n’était « rien de grave ». 

 24 mars : à Toulouse 

Une femme musulmane, enceinte de huit mois, est agressée physiquement après avoir déposé son enfant à l’école. 

Clairement désigné comme l’objet de sa haine, son voile est déchirée par l’agresseur. Elle reçoit plusieurs coups au 

ventre. L’agresseur, au moment de sa fuite, la menace de mort.  

 

 

http://www.islamophobie.net/articles/2015/02/09/islamophobie-meurtre-vaucluse
http://www.midilibre.fr/2015/01/16/vaucluse-un-homme-tue-de-17-coups-de-couteau-un-acte-islamophobe,1112064.php
http://www.midilibre.fr/2015/01/16/vaucluse-un-homme-tue-de-17-coups-de-couteau-un-acte-islamophobe,1112064.php
http://www.atlantico.fr/pepites/refuse-utiliser-terme-islamophobie-expliquait-manuel-valls-avant-attentats-1960878.html
http://www.rfi.fr/technologies/20150203-internautes-raillent-campagne-stop-jihadisme-gouvernement-francais
file:///C:/Users/Pauline/Desktop/•%09http:/www.francetvinfo.fr/politique/nicolas-sarkozy/nous-ne-voulons-pas-de-femmes-voilees-en-france-lache-sarkozy_828793.html
file:///C:/Users/Pauline/Desktop/•%09http:/www.francetvinfo.fr/politique/nicolas-sarkozy/nous-ne-voulons-pas-de-femmes-voilees-en-france-lache-sarkozy_828793.html
http://www.islamophobie.net/articles/2015/02/19/Elsa-Ray-Islamophobie-Femmes-Voile-Nicolas-Sarkozy
http://www.liberation.fr/societe/2015/02/23/malaise-apres-des-declarations-du-president-du-crif-sur-le-fn-et-marine-le-pen_1208335
http://www.islamophobie.net/articles/2015/07/01/propos-de-roger-cukierman-europe1-mise-en-garde-par-le-csa
http://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2015-02-25/le-dialogue-avec-l-islam-de-france
http://www.islamophobie.net/articles/2015/03/27/trois-agressions-femme-voile-toulouse-aulnay-saint-etienne
http://www.ladepeche.fr/article/2015/03/26/2074714-toulouse-femme-voilee-enceinte-agressee-cause-religion.html
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 26 mars : à Aulnay-sous-Bois 

Un parent arrache violemment le voile d'une mère d'élève à la sortie de l’école. Malgré la violence du geste et les 

cheveux arrachés, la police refuse d'enregistrer une plainte sous prétexte que la victime « n’avait pas reçu de coups ». 

6 mars : Succès d’un meeting contre l’islamophobie 

600 personnes se rendent au “Meeting contre l’islamophobie” à la Bourse du Travail de Saint-Denis. 83 organisations 

de la société civile étaient présentes, parmi lesquelles le CCIF, les Indivisibles, ATTAC, des organisations syndicales 

et personnalités de tous bords (Michèle Sibony de l’Union Française Juive pour la Paix (UFJP), Alain Gresh, rédacteur 

en chef du Monde Diplomatique et Laurence Blisson du Syndicat national de la magistrature).  

Les pères de Yazid et Ayman, deux enfants harcelés par le personnel de leur école et dénoncés à tort par ce dernier 

pour « apologie du terrorisme », témoignent devant l’assemblée de l’état de désarroi dans lequel ils se trouvaient face 

à de telles discriminations institutionnelles. 

16-20 mars : Le CCIF à l’ONU 

Le CCIF, membre consultatif auprès de l’ECOSOC, se rend au siège de l'ONU à New York pour participer à la 59
ème

 

commission sur le statut des femmes (Commission on the Status of Women, CSW59). Ce rassemblement est également 

l’occasion de nouer le contact avec des associations américaines, telles que le Council of American Islamic Relations 

(CAIR) qui travaillent sur les mêmes problématiques que le CCIF outre-Atlantique. 

17-19 mars : Audition du CCIF à l’OSCE  

Le CCIF participe au colloque d’expertise de l’OSCE sur les combattants terroristes étrangers, les lois antiterroristes et 

les risques de dérives. Le CCIF y est convié pour représenter la société civile française et contribuer aux 

recommandations aux côtés d’Interpol, de magistrats européens et d’experts de l’OSCE.  

 

Avril  
 

4 avril : #PrimarkDiscrimination 

Malgré un rappel à l’ordre par l’inspection du travail, l’enseigne PRIMARK France maintient une clause 

discriminatoire dans son règlement intérieur qui interdit tout port de signe religieux. Marwa, une salariée portant un 

bandeau, est mise à pied et menacée de licenciement par sa direction. Une campagne de mobilisation est lancée sur les 

réseaux sociaux et le siège social de l’enseigne est interpellé. Quelques jours plus tard, Marwa obtient gain de cause et 

peut reprendre le travail en portant son bandeau.  

26 avril : Choc des civilisations et rhétorique guerrière 

Christian Estrosi déclare qu’une « troisième guerre mondiale » est en cours et affirme que « l’islamo-fascisme menace 

la civilisation judéo-chrétienne » en faisant référence notamment à une « cinquième colonne islamiste » en France.  

28 avril : #JePorteMaJupeCommeJeVeux 

Sarah, collégienne de 15 ans, est exclue de cours à plusieurs reprises sous prétexte que sa jupe longue, achetée dans 

une enseigne de mode de grande distribution, serait une tenue manifestant une appartenance religieuse. L’affaire est 

vivement dénoncée sur les réseaux sociaux et obtient ainsi une couverture médiatique importante (même à 

l’international), ce qui n’est malheureusement pas le cas des dizaines autres jeunes filles harcelées au quotidien pour 

une tenue jugée trop ample ou trop sombre. 

 

 

 

http://www.islamophobie.net/articles/2015/03/27/trois-agressions-femme-voile-toulouse-aulnay-saint-etienne
http://www.ujfp.org/spip.php?article3996&lang=fr
https://www.youtube.com/watch?v=L5GtGGRZkWw
https://www.youtube.com/watch?v=L5GtGGRZkWw
https://www.youtube.com/watch?v=XWq_TAGPtx0
http://www.unwomen.org/en/news/in-focus/csw
http://www.osce.org/odihr/145681
http://rue89.nouvelobs.com/2015/04/15/lenseigne-primark-accusee-discriminer-les-femmes-voilees-france-258661
http://rue89.nouvelobs.com/2015/04/15/lenseigne-primark-accusee-discriminer-les-femmes-voilees-france-258661
https://www.youtube.com/watch?v=Lte9PKtwKdM
http://www.20minutes.fr/politique/1596251-20150427-cinquieme-colonne-expression-conspirationniste
http://tempsreel.nouvelobs.com/societe/20150430.OBS8279/la-jupe-longue-un-signe-religieux-le-flou-des-chiffres-et-de-la-circulaire.html
http://www.nytimes.com/2015/05/02/opinion/laicite-and-the-skirt.html?_r=3
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Mai  
 

5 mai : Fichage des enfants selon leur religion supposée 

Le maire de la ville de Béziers Robert Ménard déclare sur France 2 avoir procédé au fichage des enfants musulmans 

de sa commune, ce qui est strictement interdit par la loi. Pour obtenir un tel fichier, l’élu s’est appuyé sur les 

patronymes des enfants, faisant ainsi l’amalgame entre un nom de famille à consonance arabe et l’appartenance à la 

religion musulmane. 

 

Juin  
 

5 juin : Condamné après l’agression d’une femme voilée à Toulouse 

Le Tribunal correctionnel de Toulouse reconnaît la culpabilité de Monsieur B, auteur de violences commises en raison 

de la religion contre Madame G., accompagnée de ses deux enfants au moment des faits. À ses côtés, se trouvent le 

CCIF, qui s’est constitué partie civile, et leur avocat Maître Mihih. Le prévenu n’a pas pris la peine de se présenter à 

l’audience de jugement, mais il a été condamné au paiement de 1 000 € au titre de dommages et intérêts à Mme B, de 

1€ symbolique au CCIF, et de 800 € au titre des frais d’avocat pour les deux parties civiles. 

9 juin : Remise en cause de la Circulaire Chatel 

Le Tribunal administratif de Nice annule la décision par laquelle la directrice de l’école élémentaire Jules Ferry de 

Nice refuse à Mme D. d’accompagner une sortie scolaire au motif du port du voile. 

11 juin : L’islam, première préoccupation des Français ? 

L'UMP devient « Les Républicains » (LR) et organise sa première convention thématique sur l’islam.  

15 juin : Le gouvernement souhaite dialoguer avec les musulmans de France   

Une instance de dialogue avec l’ « islam de France » est mise en place par le ministère de l’Intérieur, selon la volonté 

de François Hollande. Le CCIF y participe en tant qu'association de défense des droits de l'homme et acteur majeur de 

la lutte contre l'islamophobie.  

 

Juillet  
 

2 juillet : Six mois après les attentats, le bilan du CCIF sur l’islamophobie  

Le CCIF publie son rapport d’étape Six mois après les attentats de janvier 2015 qui conclut à une hausse de 23,5 % 

des actes islamophobes durant cette période. 

24 juillet : Le gouvernement prend des mesures pour lutter contre le racisme  

Le gouvernement lance son plan d'action contre le racisme et l’antisémitisme avec une enveloppe de cent millions 

d'Euros. 

 

Août  
 

22-23 août : une mosquée incendiée 

Un incendie criminel ravage la mosquée d'Auch dans le Gers. 

http://www.francetvinfo.fr/politique/video-robert-menard-reconnait-compter-les-ecoliers-musulmans-a-beziers_894941.html
http://www.liberation.fr/direct/element/sorties-scolaires-le-tribunal-administratif-de-nice-donne-raison-a-une-mere-voilee_9565/
http://www.leparisien.fr/politique/appel-au-boycott-d-une-reunion-de-l-ump-sur-l-islam-26-05-2015-4803801.php
http://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Premiere-instance-de-dialogue-avec-l-islam-de-France
http://www.islamophobie.net/articles/rapport%20CCIF%20Islamophobie%20Juin%202015
http://www.francetvinfo.fr/politique/direct-regardez-valls-presenter-son-plan-de-lutte-contre-le-racisme-et-lantisemitisme_879249.html
http://www.ladepeche.fr/article/2015/11/12/2215365-incendie-de-la-mosquee-d-auch-la-piste-interne-privilegiee.html
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À la veille de la rentrée scolaire : Polémique sur les repas de substitution dans les cantines 

Plusieurs élus LR souhaitent interdire les repas de substitution dans les cantines de leur commune. Cette mesure vise 

essentiellement les élèves musulmans sur lesquels s’est concentrée toute la polémique alors qu’aucune revendication 

religieuse n’a été émise. Cette décision a été actée dans plusieurs villes comme Athis-Mons, Chalon-sur-Saône, Chilly 

Mazarin ou Wissous. 

 

Octobre  
 

1-2 octobre : État des lieux de l’islamophobie en Europe 

Le CCIF intervient à la réunion annuelle sur l’application des droits de l’homme, Human Dimension Implementation 

Meeting (HDIM), organisée par l’OSCE, à Varsovie. L’islamophobie en Europe occupe une part conséquente des 

débats. 

10 octobre : Les musulmans, responsables de l’antisémitisme ? 

Invité de l’émission « Réplique » de Radio France Culture, présentée par Alain Finkielkraut, Georges Bensoussan, 

directeur du mémorial de la Shoah, déclare : « Aujourd’hui nous sommes en présence d’un autre peuple au sein de la 

nation française, qui fait régresser un certain nombre de valeurs démocratiques qui nous ont portées. (...) Il n’y aura 

pas d’intégration tant qu’on ne se sera pas débarrassé de cet antisémitisme atavique qui est tu, comme un secret. Il se 

trouve qu’un sociologue algérien, Smaïn Laacher, d’un très grand courage, vient de dire dans le film qui passera sur 

France 3 : "C’est une honte que de maintenir ce tabou, à savoir que dans les familles arabes, en France, et tout le 

monde le sait mais personne ne veut le dire, l’antisémitisme, on le tête avec le lait de la mère ». Smaïn Laarcher 

condamne ces propos et nie les avoir tenus. Le CCIF réagit par un appel à la mobilisation qui aboutit le 15 décembre 

2015, par une mise en garde du CSA. 

20 octobre : Marine Le Pen jugée pour avoir comparé les prières de rues à l’ « occupation nazie » 

Après la plainte déposée par le CCIF, la présidente du Front National Marine Le Pen est jugée pour ses propos sur les 

prières de rue qu'elle comparait à l' « occupation nazie ». Après cinq ans de procédure et la perte de son immunité 

parlementaire, elle comparait à la sixième chambre correctionnelle du Tribunal de Grande Instance de Lyon. Elle est 

finalement relaxée le 15 décembre 2015. 

 

Novembre  
 

13 novembre : Attentats à Paris et Saint-Denis 

En l’espace de quelques heures, plusieurs attentats sont commis dans des lieux très fréquentés de la capitale : la salle 

de concert du Bataclan, plusieurs terrasses de café les 10
ème

 et 11
ème

 arrondissements, ainsi que les abords du Stade de 

France. On compte 130 victimes et plus de 400 blessés. 

14 novembre : La France sous état d’urgence 

Face à cette situation exceptionnelle, le gouvernement instaure l’état d’urgence, mesure mise en application 

notamment durant la guerre d’Algérie et lors des émeutes de 2005. 

15 novembre : #NousSommesUnis 

Le CCIF et plusieurs dizaines d'associations signent la tribune #NousSommesUnis qui appelle à la cohésion nationale 

dans le contexte post-attentats. 

18 novembre : Agression au cutter d’une femme musulmane à Marseille 

Une jeune femme voilée est agressée à Marseille. Frappée au visage et attaquée au cutter, son agression engendre deux 

jours d’ITT.   

http://essonneinfo.fr/91-essonne-info/86841/athis-mons-supprime-la-viande-de-substitution-de-ses-cantines/
http://www.20minutes.fr/societe/1698467-20150930-chalon-saone-fin-menu-substitution-porc-cantines-scolaires-votee
http://www.liberation.fr/france/2015/09/04/a-chilly-mazarin-c-est-porc-pour-tous-dans-les-cantines-scolaires_1375986
http://www.liberation.fr/france/2015/09/04/a-chilly-mazarin-c-est-porc-pour-tous-dans-les-cantines-scolaires_1375986
http://www.leparisien.fr/mennecy-91540/wissous-supprime-le-menu-de-substitution-dans-ses-cantines-30-08-2015-5047713.php
https://blogs.mediapart.fr/laacher/blog/161015/la-mise-au-point-de-smain-laacher
http://www.islamophobie.net/articles/2015/12/18/le-csa-condamne-les-propos-de-georges-bensoussan
http://www.liberation.fr/france/2015/10/20/proces-de-lyon-marine-le-pen-aurait-pu-etre-beaucoup-plus-hard_1407626
http://www.liberation.fr/debats/2015/11/15/nous-sommes-unis_1413644
http://www.leparisien.fr/faits-divers/marseille-une-jeune-femme-voilee-agressee-accusee-d-etre-terroriste-18-11-2015-5289659.php
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26 novembre : Face à la multiplication des perquisitions, le CCIF publie un guide  

Le CCIF publie son « guide du perquisitionnable ». Face au nombre croissant de dérives liées à l'état d’urgence, le 

guide a pour but d'informer les citoyens de leurs droits en cas de perquisition ou d'assignation à résidence.  

 

Décembre  
 

Les dérives de l’état d’urgence :  

Plusieurs familles saisissent le CCIF pour se plaindre de perquisitions violentes et d’assignations à résidence 

injustifiées. 

7 décembre : Histoire ordinaire du sexisme et de l’islamophobie  

Le journal Libération publie une chronique de Luc Vaillant intitulée « la femme voilée du métro » qui provoque un 

tollé à cause de son contenu jugé misogyne et islamophobe par nombre de lecteurs. 

10 décembre : Deux poids, deux mesures 

En plein état d’urgence, un homme connu pour ses positions islamophobes sur Facebook est perquisitionné. La police 

trouvera 17 armes, plus de 3 500 cartouches et 4,9 kg de poudre noire à son domicile. Il n’est pourtant pas assigné à 

résidence.  

11 décembre : Ensemble pour une politique de justice et de dignité  

Le CCIF participe au meeting « Pour une politique de justice et de dignité » qui fait salle comble à la Bourse du 

Travail de Saint -Denis. Yasser Louati, porte-parole du CCIF intervient aux côtés différentes personnes : Michel 

Tubiana, président d'honneur de la Ligue des Droits de l'Homme,  Laurence Blisson du Syndicat de la magistrature, 

Ismahane Chouder, militante féministe, Marwan Muhammad, chargé des questions de racisme et d’islamophobie à 

l’OSCE et le philosophe Tariq Ramadan. 

13 décembre : Jurisprudence en faveur des mères accompagnatrices de sorties scolaires 

Le tribunal administratif d’Amiens annule l’instruction du directeur académique des services de l’Éducation Nationale 

du rectorat d’Amiens adressée aux directeurs d’école qui refusaient, parmi les parents accompagnateurs, ceux qui 

portent des signes religieux (en l’occurrence, le port du foulard). Ce sont donc 13 affaires, portées par des mères 

d’élèves et l’avocat du CCIF, Maître Viegas, pour lesquelles justice a été favorablement rendue aux plaignantes.  

15 décembre : Le Figaro condamné pour diffamation 

Poursuivi par le CCIF pour diffamation, Le Figaro est condamné : 1 000 € avec sursis pour Jérôme Sage, l’auteur de 

l’article, et Marc Feuillée, le directeur de la publication, 1 € symbolique de dommages et intérêts au CCIF, et 

respectivement et 1 000€ (J. Sage) et 2 000 € (M. Feuillée) au titre des frais d’avocats.  

16 décembre : Le CCIF contre la poursuite de l’état d’urgence 

Le CCIF signe l’appel initié par la LDH, « Nous ne cèderons pas », contre l’état d’urgence et la déchéance de 

nationalité. Le texte est un appel à ne pas tomber dans le piège consistant à abandonner les libertés individuelles au 

profit d'une politique sécuritaire renforcée malgré ses échecs. 

25 décembre : Climat islamophobe à Ajaccio  

Après l’agression de deux pompiers dans un quartier d’Ajaccio, entre 300 et 500 personnes s’en prennent à la 

communauté musulmane résidant sur les lieux de l’agression, amalgamant ainsi les musulmans aux auteurs de 

l’agression. La salle de prière du quartier est saccagée, sans que personne ne soit inquiété par les forces de l’ordre.  

http://www.islamophobie.net/sites/default/files/CCIF-infos-mesures-urgence.pdf
http://www.islamophobie.net/articles/2015/12/24/enfants-violentes-portes-fracturees-nouvelle-perquisition-violente-et-sans-resultat
http://www.islamophobie.net/articles/2015/12/02/perquisition-musclee-chez-un-homme-atteint-dun-cancer-puis-chez-sa-belle-fille-e
http://www.liberation.fr/chroniques/2015/12/07/la-femme-voilee-du-metro_141896
http://leplus.nouvelobs.com/contribution/1459410-la-femme-voilee-dans-le-metro-c-est-moi-je-ne-le-laisserai-personne-tuer-qui-je-suis.html
http://leplus.nouvelobs.com/contribution/1459410-la-femme-voilee-dans-le-metro-c-est-moi-je-ne-le-laisserai-personne-tuer-qui-je-suis.html
http://www.nicematin.com/faits-divers/incitation-a-la-haine-des-musulmans-un-homme-de-59-ans-arrete-puis-libere-4873
http://www.la-croix.com/Urbi-et-Orbi/Actualite/France/Les-meres-d-eleves-voilees-de-Meru-pourront-accompagner-les-sorties-scolaires-2016-01-04-1399515
http://www.nousnecederonspas.org/
http://www.lemonde.fr/societe/article/2015/12/25/des-manifestants-saccagent-une-salle-de-priere-musulmane-a-ajaccio_4838176_3224.html
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Retour sur la méthodologie du CCIF 
 

Un ministère de l’Intérieur loin de la réalité 
 

Les chiffres de l’islamophobie que présente le CCIF sont traditionnellement supérieurs à ceux avancés par le ministère 

de l’Intérieur. Cela s’explique par des différences au niveau des instruments de collecte des données.  

Le ministère ne comptabilise que les plaintes déposées 

Le ministère de l’Intérieur comptabilise les seules plaintes qui lui sont remontées avec une qualification d’ « actes 

antimusulmans » retenue par l’agent ayant recueilli la plainte.  

Le CCIF, quant à lui, grâce aux moyens humains et techniques à sa disposition, est en mesure de recueillir, en plus de 

ces seules plaintes, des cas supplémentaires (résolus par médiation, relevant de discriminations multiples, etc.). Les 

équipes du CCIF ont ainsi développé une méthodologie de travail permettant de se rapprocher au plus près de la réalité 

du phénomène islamophobe.  

La plateforme Intranet utilisée par le CCIF permet de mesurer les actes islamophobes dans leur globalité, mettant ainsi 

en avant la très faible proportion d’actes qui font l’objet d’un dépôt de plainte effectivement enregistrée, et ce même 

lorsque les circonstances et le motif islamophobe sont établis. 

Les chiffres du ministère ne rendent pas compte des actes de discrimination 

Les statistiques du ministère de l’Intérieur se rapportent exclusivement aux « menaces et actions » enregistrées par les 

commissariats et les gendarmeries. Elles éludent tout un pan de la réalité islamophobe, en l’occurrence les actes de 

discrimination, que ce soit dans le monde du travail (notamment les entraves à la liberté de commerce) ou dans le 

cadre de l’accès aux services (restaurant, club de sport, auto-école, bowling, etc.), et ce y compris lorsque ces 

discriminations font l’objet d’un dépôt de plainte. Dans son rapport sur l’année 2014, la Commission Nationale 

Consultative des Droits de l’Homme (CNCDH) émet le même grief envers les services du ministère de l’Intérieur.
1
 

Pourtant, la France dispose d’un arsenal juridique complet pour sanctionner durement les discriminations et violences 

à caractère raciste. Le travail juridique du CCIF met malheureusement en avant le fait que cet arsenal n’est pas 

appliqué pour les actes antimusulmans. 

Rares et faibles, les sanctions pénales sont dépourvues d’effet dissuasif pour les auteurs des actes, et découragent les 

victimes à s’investir dans la défense de leurs droits, ce qui constitue souvent un véritable parcours du combattant. 

Par exemple, le ministère de l’Intérieur ne répertorie pas les contentieux administratifs discriminatoires motivés par 

l’appartenance religieuse :  

- les convocations répétées, intempestives, menaces et sanctions des élèves pour le port d’une jupe trop longue 

ou d’une tunique trop ample, ou d’un cal sur le front ;  

- l’exclusion des mères voilées accompagnant les sorties scolaires ;  

- le refus d’accès aux formations professionnelles publiques ;  

- l’incitation des jeunes enfants, contre le gré des parents, à la consommation de viande (y compris parfois de 

viande de porc) dans les cantines scolaires.  

Il est important de noter qu’une résolution rapide de ces cas pourrait être opérée au travers d’un travail de médiation, 

ce qui rend indispensable la formation généralisée de tous les fonctionnaires. Cela serait notamment de nature à les 

aider à mieux appréhender des situations délicates dans lesquelles ils adoptent une posture de discriminant et où les 

services publics et les administrations deviennent alors des hauts lieux de discrimination et de violence symbolique. 

 

 

 

                                                           
1
 CNCDH, La lutte contre le racisme, la xénophobie et l’antisémitisme, année 2014, 2015 : 66-74. 
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Un phénomène de sous-déclaration à prendre en compte 
 

Le recensement du ministère de l’Intérieur ne restitue donc pas l’ampleur de l’islamophobie. La sous-déclaration des 

actes auprès des autorités constitue un des biais majeurs dans la comptabilisation opérée par le ministère.  

L’enquête « Victimes silencieuses », menée en 2014 par le CCIF auprès d’un échantillon de 1200 personnes, 

démontrait que seuls 20 % des victimes d’islamophobie déclarent les actes. Elle indique également que les musulmans 

(à 50% des répondants) identifient les discours politiques et médiatiques (75 % des répondants) qui les visent comme 

les causes premières de l’islamophobie.  

Cette sous-déclaration, également mise en avant dans l’enquête EU-MIDIS menée par l’Agence des Droits 

Fondamentaux (FRA) en 2012
2
, s’explique par le fait que les victimes d’islamophobie manquent bien souvent de 

confiance en la police. Ce manque de confiance s’explique par la sous-estimation récurrente par les agents de police 

du caractère raciste et islamophobe des actes, les requalifiant bien souvent sous une autre forme ou refusant purement 

et simplement d’enregistrer une plainte. Très souvent, les victimes se voient proposer une simple main courante, qui 

ne donnera lieu à aucune investigation, donc à aucune suite judiciaire.  

Il faut alors que le CCIF accompagne la victime pour que soit reconnue la nature islamophobe de l’acte et que 

commence le travail policier. Il serait intéressant, pour prendre la mesure de l’engagement des pouvoirs publics sur la 

question de l’islamophobie, de se pencher sur la proportion d’actes antimusulmans ayant abouti à des arrestations, 

ainsi que sur la moyenne des peines prononcées à l’encontre des agresseurs et discriminants. 

Le travail auprès des victimes permet également de travailler sur les perceptions de l’islamophobie, à savoir 

l’intériorisation de cette forme de racisme par les musulmans pour qui bien souvent, les choix sont conditionnés par ce 

phénomène. En effet, en 2015, le CCIF a reçu plus de 2500 sollicitations dont plus de la moitié correspond à des 

demandes de renseignements ; ce qui montre que des personnes anticipent les discriminations et le rejet, et font leur 

choix de vie en conséquence. Ces personnes s’enquièrent de leurs droits mais aussi et surtout des démarches à suivre 

en cas de problème. 

 

Une définition au plus près des victimes  
 

Pour le CCIF, la mesure de l’islamophobie doit se baser sur une double définition du phénomène :  

- la banalisation et l’accumulation de discours, de préjugés essentialisant l’islam et les musulmans ; 

- l’ensemble des actes de rejet, de discrimination ou de violence perpétrés contre des institutions ou des 

individus en raison de leur appartenance, réelle ou supposée, à la religion musulmane. 
 

Qu’entend-on par « la banalisation et l’accumulation de discours, de préjugés essentialisant l’islam et les 

musulmans » ? 

Démonstration par l’exemple :  

-  À la suite des attaques terroristes du début d’année, le journaliste Ivan Rioufol prenait à partie une des ses 

consœurs Rokhaya Diallo sur l’antenne de RTL le 7 janvier 2015 : « la gauche appelle aujourd’hui à aller 

manifester, c’est très bien et j’irai aussi manifester. Il faudrait également et urgemment que manifestent 

aujourd’hui les Français musulmans qui, évidemment, ne se reconnaissent pas dans cet attentat terroriste, 

sinon on va craindre effectivement les amalgames ». Ce discours, qui paradoxalement crée l’amalgame qu’il 

dit dénoncer, a été largement repris, sous la forme d’injonctions insistantes et répétées, par beaucoup de 

grands médias et de responsables politiques. Par sa récurrence dans l’espace médiatique, ce discours a 

banalisé l’idée selon laquelle les « musulmans de France » seraient des citoyens à part pouvant être suspectés 

de cautionner les actes terroristes commis en 2015. Il est aujourd’hui couramment repris, à l’instar du 

cinéaste Mathieu Kassovitz qui, le 13 novembre 2015, dans plusieurs tweets qu’il a par la suite retirés, 

s’adressait à ces « amis musulmans » après les attentats de novembre en les exhortant à se « faire 

entendre » : « les musulmans de France et d’ailleurs ne peuvent plus se protéger derrière l’amalgame dont 

                                                           
2
 Cette enquête met notamment en avant le fait que seuls 18 % des victimes de discrimination en Europe déclarent les 

discriminations et les violences. 

EU-MIDIS/FRA, European Union Minorities and Discrimination Survey, 2012. 
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ils sont victimes. Ils doivent prendre un parti » et « il faut un million de musulmans dans la rue demain pour 

marquer clairement la différence entre islam et barbarie ».   

-  Plus récemment, le 6 janvier 2016, l’essayiste féministe Élisabeth Badinter a affirmé sur l’antenne de France 

Inter qu’ « il ne faut pas avoir peur de se faire traiter d’islamophobe » lorsqu’il s’agit de défendre certains 

principes comme la laïcité. L’intellectuelle banalise et légitime ainsi la diffusion de propos islamophobes, ce 

qui est pourtant contraire à la loi. L’islamophobie, comme n’importe quelle autre forme de racisme, n’est pas 

une opinion mais un délit.  

 

Qu’entend-on par « l’ensemble des actes » ?  

Il s’agit d’actes délictueux, punis par la loi, tels que des discriminations, des violences physiques et verbales, des 

discours de haine, ou encore des dégradations ou profanations des lieux de culte.  

Qui sont les victimes ?  

Ce sont des personnes ou des institutions. L’islamophobie touche les enfants, les femmes et les hommes, les plus 

jeunes et les personnes âgées, que ce soit dans la rue, dans les administrations ou encore sur les lieux de travail. Elle 

vise également les mosquées et les écoles musulmanes, en tant qu’institutions symbolisant l’appartenance à la religion 

musulmane. L’islamophobie sévit dans toutes les sphères de la société, et découle d’un racisme profondément 

structurel.  

Que définit-on par « appartenance réelle ou supposée à l’islam » ?  

Il peut s’agir d’une personne qui, par son patronyme, son apparence physique ou ses habitudes de vie, va être 

considérée, à tort ou à raison, comme étant musulmane.  

 

Un recensement et une expertise juridique de précision 
 

Depuis des années, le CCIF recense et enregistre tous les actes islamophobes qui lui sont rapportés avant de mener une 

investigation juridique. L’outil Intranet introduit en 2014 aura permis au CCIF de gagner en précision et en efficacité 

dans le traitement des cas d’islamophobie, dans la mesure où cet outil facilite la production des données ou encore 

d’analyses graphiques du phénomène étudié.   

Les chiffres de l’islamophobie, qu’ils soient mensuels, semestriels ou annuels, sont produits dans un cadre juridique. 

Le service juridique du CCIF instruit ainsi systématiquement chaque signalement reçu. Les faits sont vérifiés, 

recoupés par les juristes qui travaillent en relation directe avec différents publics :  

- les victimes, pour recueillir des éléments de preuve et des pièces justificatives ; 

- les discriminants, en vue d’une résolution à l’amiable ;  

- la police, notamment en cas de violence physique ;  

- la justice, lorsque le dossier nécessite d’engager une procédure. 

En outre, la plateforme informatique produit de manière automatique des statistiques en fonction des filtres renseignés 

(types d’actes, types de discriminants, types de victimes, etc.). 

Enfin, cet outil permet au CCIF d’avoir une visibilité totale sur le nombre de personnes qui le contacte, le type de 

sollicitations et le nombre d’actes islamophobes, et ce en temps réel. 
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Les tendances 2015 
 

Forte augmentation des actes islamophobes 
 

L’année 2015 se caractérise par une très importante progression des actes islamophobes. Alors que le CCIF recensait 

764 actes en 2014, le nombre total est de 905 en 2015, soit une augmentation de 18,5 %. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette réalité statistique de l’islamophobie confirme les conclusions de la CNCDH sur le climat raciste au sein de la 

société française. En 2014-2015, tout comme les années précédentes, les indices de tolérance montrent que les 

musulmans concentrent le plus grand nombre d’opinions négatives, soit environ 47 % des Français interrogés.
3
 

Seulement 26 % des Français déclarent avoir une image positive de l’islam. Les pratiques islamiques, comme la prière 

ou la consommation de viande halal, sont considérées comme autant de barrières au « vivre-ensemble » 

(respectivement à 52 % et 40 %).
4
 Ces données attestent de la « radicalisation de l’opinion publique »

 5
 à l’encontre 

des musulmans et assimilés comme tels. 

Malgré les efforts déployés par le CCIF pour se situer au plus près des victimes, cette objectivation chiffrée minore 

l’ampleur de ce phénomène.
6
  

En effet, l’exclusion ressentie par de nombreux Français n’est pas quantifiable. Au fur et à mesure que les préjugés sur 

l’islam circulent dans l’espace public, de nombreux citoyens intériorisent leur statut de marginalisés et se vivent en 

tant que tels. Le sentiment de relégation sociale est accentué lorsqu’ils sont dépossédés de leur parole, du droit de se 

définir, notamment dans l’espace médiatique. Il en va de la responsabilité des médias dominants lorsqu’ils érigent une 

minorité d’individus en représentants de l’islam, pourtant considérés comme illégitimes par de très nombreux 

musulmans.
7
 

Aussi, en lien avec cette première raison, certaines victimes passent sous silence les agressions subies comme l’atteste 

le graphique 2. La différence entre le nombre d’actes commis (905) et celui des plaintes déposées (126) est 

problématique. La sous-déclaration, en tant que mutisme qui s’explique en partie par l’absence de reconnaissance 

institutionnelle de l’islamophobie
8
, participe indirectement à la banalisation et à la normalisation de ce racisme.  

                                                           
3
 CNCDH, 2015 : 216.  

4
 Ibid : 36. 

5
  Voir ce qu’en dit le sociologue Raphaël Liogier, « La paranoïa face à l’islam augmente », entretien réalisé par Zohra Bensemra, 

Les Inrockuptibles, 13 novembre 2012. 
6
 Pour une critique étayée de ceux qui contestent les chiffres du CCIF, voir Abdellali Hajjat, « Statistiques de 

l’islamophobie : misère du journalisme mensonger », Médiapart, 26 février 2015.   

Pour aller plus loin sur la construction du « problème musulman », Abdellali Hajjat et Marwan Mohammed, Islamophobie. 

Comment les élites françaises fabriquent le « problème musulman », Paris, La Découverte, 2013.  
7
 Marwan Mohammed, « En France, critiquer les musulmans est devenu un sport national »,  entretien réalisé par Émilie Tôn, 

L’Express, 9 janvier 2016.  

Sur la confiscation de la parole et la consécration médiatique d’élites non représentatives, voir aussi l’audition du politologue 

François Burgat à l’Assemblée nationale le 12 janvier 2016 : https://youtu.be/OOigQZf74l0 (consulté en janvier 2016). 
8
 Le sociologue Alexandre Piettre, dont les travaux portent sur l’islam et les classes populaires, préconise une reconnaissance de 

l’islamophobie « comparable à l’antisémitisme ».  

Voir Alexandre Piettre, « Localement, la majorité des musulmans tient à préserver son indépendance », entretien réalisé par Ixchel 
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Le phénomène islamophobe se développe dans toutes ses formes. Comparé à 2014, le CCIF enregistre une 

augmentation sans précédent de deux types d’actes islamophobes : les violences physiques et symboliques. 

Les agressions physiques ont augmenté de 150 %, passant de 22 cas en 2014 à 55 cas en 2015, et surpassant ainsi pour 

la première fois le nombre d’agressions verbales.  

 
 

Ces chiffres témoignent d’un passage à l’acte plus fréquent, que peut expliquer la diffusion massive de discours 

islamophobes. 

De même, les violences symboliques enregistrent une nette hausse (+140 % par rapport à 2014). Celles-ci s’expriment 

par des dégradations et profanations : 60 signalements en 2015, contre 25 en 2014. Cette évolution est alarmante car 

c’est bien la religion, à travers notamment ses lieux de culte, qui est explicitement visée et rejetée.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Le CCIF regrette que la liberté religieuse, en tant que droit démocratique aussi fondamental que la liberté 

d’expression, ne soit défendue avec la même vigueur par les garants des institutions républicaines.  

                                                                                                                                                                                                                 
Delaporte, L’Humanité, 27 février 2015.  
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Corrélation attentats /augmentation des actes islamophobes 
 
Ces chiffres 2015 doivent être lus à l’aune du contexte tragique de l’année écoulée. Le graphique 4, ci-dessous, montre 

bien une forte augmentation de l’islamophobie suite aux attentats de janvier.
9
 Sans « excuser » les terroristes ou les 

islamophobes, sans mettre sur le même plan les uns ou les autres, le but est d’ « expliquer », de « passer du registre de 

l’émotion à celui de la raison » et de fuir le populisme dans lequel se réfugient, stratégiquement, de nombreux acteurs 

politiques comme le pense le sociologue Bernard Lahire.
10

 Cette corrélation entre terrorisme et islamophobie est à 

déconstruire pour adapter les réponses à ces deux problèmes sociaux qui s’autoalimentent.
11

  

 
 

La montée des actes islamophobes, en réponse aux attentats, atteste d’un amalgame entre terrorisme et islam. Le CCIF 

appelle les dirigeants politiques, les journalistes, et tous ceux qui construisent le sens des évènements, à effectuer, sans 

nuances, la dissociation. La radicalisation de jeunes Français doit être pensée comme un effet de leur désocialisation, 

comme un produit de notre société pour parler comme le sociologue Didier Fassin.
12

 Un simple regard sur les 

trajectoires des terroristes français, tous issus des zones urbaines sensibles, suffit à pointer « les échecs de l’action 

publique en direction des classes populaires ».
13

 Ces dernières pâtissent de la ségrégation urbaine, des inégalités 

d’accès à l’éducation, du chômage de masse, des discriminations à l’emploi
14

; autant de dysfonctionnements à 

l’origine de frustrations sociales. Aussi, les attentats sont à appréhender comme un « retour du boomerang » 

consécutif à la politique internationale française, comme le pense le chercheur Jean-François Bayart.
15

   

C’est bien en tirant les bonnes conclusions qu’il sera possible, d’un côté, de lutter efficacement contre le terrorisme et, 

de l’autre, de préserver les musulmans de France d’une « double peine ».  

                                                           
9
 Le même pic n’est pas observable suite aux attentats de novembre. En fin d’année, les discriminations ont été commises sous 

couvert de la loi, à savoir dans le cadre de perquisitions abusives autorisées par le décret de l’état d’urgence. Si ces 

discriminations ne figurent pas dans le nombre total des actes islamophobes recensés par le CCIF, le Collectif les comptabilise et 

surtout, apporte assistance aux victimes de ces abus politiques et policiers (voir p. 24 du rapport).  
10

 Bernard Lahire, « Nos responsables politiques ont tendance à refuser toute explication », entretien réalisé par Marion Rousset, 

Télérama, 6 janvier 2015.  
11

 Pour aller plus loin, voir l’analyse de Marwan Muhammad, conseiller auprès de l’OSCE et ancien porte-parole du CCIF, 

«  Islamophobie et Daech, deux idéologies qui se valident l’une l’autre », entretien réalisé par Ramses Kefi, Rue89.com, 28 

novembre 2015.  
12

 Didier Fassin, « Notre société a produit ce qu’elle rejette aujourd’hui comme une monstruosité infâme », Le Monde, 15 janvier 

2015.   
13

 Voir l’article du géographe Pierre Beckhouche, « Terroristes français : une géographie sociale accablante », Libération, 28 

décembre 2015.  
14

 Les résultats de l’enquête TEO « Trajectoires et origines » menée par l’INED, publiée en janvier 2016, confirment la 

persistance de discriminations racistes dans le monde du travail.  

Cris Beauchemin, Christelle Hamel, Patrick Simon, Trajectoires et origines. Enquête sur la diversité des populations en France, 

Paris, INED éditions, 2016.  

Voir également Marie-Anne Valfort, Discriminations religieuses à l’embauche : une réalité, Institut Montaigne, octobre 2015. 
15

 Jean-François Bayart, « Le retour du boomerang », Libération, 15 novembre 2015.  
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Par ailleurs, le CCIF déplore les nombreux appels formulés à la « communauté musulmane » pour qu’elle 

« condamne » les attentats. Ce type de discours isole les musulmans comme s’ils étaient des Français différents et, au-

delà, il valide une approche communautariste infondée. Comme l’explique le politologue Olivier Roy, « la 

communauté musulmane n’existe pas »
16

, les musulmans constituant un groupe hétérogène traversé, comme l’est la 

société française, par des différences sociales, économiques, générationnelles.  

Et si la question religieuse devait être mobilisée, c’est bien pour rappeler une évidence, comme le fait très justement le 

spécialiste de l’islam contemporain Jean-Pierre Filiu : « le discours de l’État Islamique ne peut prendre que chez ceux 

qui n’ont aucune culture musulmane ».
17

 Le juge antiterroriste Marc Trévidic fait le même constat : le fait religieux ne 

serait qu’un « vernis », un mobile revendiqué par à peine 10 % des profils de terroristes.
18

  

Pour sortir de cette situation sociale, le CCIF prône le débat, la recherche de causes socio-économiques, le dialogue 

avec le monde de la recherche, la consultation des associations de terrain pour construire collectivement la cohésion 

sociale.  

Force est de constater que le gouvernement n’a pas fait ces choix, que ce soit suite aux attentats de janvier, lorsque le 

ministère de l’Éducation Nationale a créé la division au sein des écoles, ou que ce soit suite aux attentats de novembre, 

en décrétant l’état d’urgence autorisant les perquisitions abusives. Ces dérives attestent de la cristallisation de 

l’islamophobie au sein même des institutions de la République.   

 

Un racisme institutionnalisé ?  
Des enfants criminalisés, des parents assignés  

 

Encore en 2015, l’islamophobie demeurait une forme de racisme institutionnalisé. Plus précisément, 64 % des 

discriminations recensées par le CCIF sont de la responsabilité des institutions françaises.  

 
 

Ce résultat met en lumière l’absence de reconnaissance officielle du phénomène islamophobe. Sans véritable 

engagement en ce sens, c’est un permis de discriminer qui est implicitement accordé aux représentants des institutions.  

Instrumentalisation de la laicité  

Ces discriminations institutionnelles sont aussi le résultat d’une compréhension idéologique et radicale du concept de 

laïcité.
19

 Largement dévoyée par les sphères politiques de droite comme de gauche, la laïcité légitime les 

comportements les plus discriminants et les discours les plus véhéments à l’encontre des musulmans. Au sein des 

institutions françaises, elle est devenue un instrument de stigmatisation et d’exclusion. La récupération politique de ce 

                                                           
16

 Olivier Roy, « La peur d’une communauté musulmane qui n’existe pas », Le Monde, 9 janvier 2015.  
17

 Jean-Pierre Filiu, « Le discours de l’EI ne peut prendre que chez ceux qui n’ont aucune culture musulmane », entretien réalisé 

par Cécile Chambraud, Le Monde, 18 janvier 2014.  
18

 Marc Trévidic, « Le juge Trévidic, "la religion n’est pas le moteur du jihad" », Le Télégramme, 28 juin 2015. 
19

 Jean Baubérot, La laïcité falsifiée, Paris, La Découverte, 2014. 
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concept juridique est regrettée par Jean-Louis Bianco, président de l’Observatoire de la laïcité : « Aristide Briand, 

Ferdinand Buisson, Jean Jaurès et, finalement, Georges Clemenceau, avaient rappelé que la loi de séparation des 

Églises et de l’État était d’abord une "loi de liberté". Certains veulent remettre en cause ce principe de base car, pour 

eux, au fond, ce qui touche à l’islam serait par nature antirépublicain ».
20

  

Criminalisation des enfants à l’école 

Le CCIF a lutté durant le début de l’année 2015 contre les abus dans l’Éducation Nationale et la criminalisation 

d’enfants. Alors que la pédagogie et le dialogue auraient dû être les seules réponses à la confusion née dans les esprits 

suite aux attentats, la délation, la suspicion, la répression ont été privilégiées au nom d’une intransigeance qui n’a 

pourtant pas sa place dans l’école républicaine. Les signalements aux services de police de jeunes garçons musulmans 

(scolarisés dans le primaire comme dans le secondaire) accusés d’ « apologie du terrorisme », tout comme les insultes, 

proférées par des professeurs, faisant l’amalgame entre musulman et terroriste, sont tout simplement inaceptables.  

Cette gestion des évènements par l’Éducation Nationale est d’autant plus désastreuse que l’école ne parvient pas à 

assurer sa mission, à savoir permettre l’égalité des chances. Pire que cela, l’institution scolaire, de par ses orientations 

idéologiques, et malgré ses réformes successives, participe grandement à la reproduction des inégalités sociales
21

, 

autorisant même à parler d’un  « apartheid scolaire ».
22

  

Selon les chiffres 2015, les établissements de 1
er
 et 2

nd
 degrés comptabilisent à eux seuls près de la moitié (47 %) des 

discriminations perpétrées par des institutions, soit 177 cas. 

 

On dénombre quasiment autant de discriminations dans l’enseignement primaire que dans le secondaire 

(respectivement 91 et 86 cas).  

 

 
 

                                                           
20

 Pour lire l’ensemble de l’entretien, Jean-Louis Bianco, « Ceux qui dénaturent la laïcité sont ceux qui en font un outil 

antireligieux », entretien réalisé par Cécile Chambraud, Le Monde, 19 janvier 2016.  
21

 Romuald Bodin, Louis Weber (dir.), « Les inégalités devant l’éducation », Savoir/Agir, n°17, 2011.  
22

 Georges Felouzis, Françoise Liot, Joël Perroton, L’apartheid scolaire. Enquête sur la ségrégation ethnique dans les collègues, 

Paris, Seuil, 2015. 

Voir également, sur le traitement de l’islam dans les manuels scolaires, Marlène Nasr, Les Arabes et l’Islam vus par les manuels 

scolaires français, Karthala, 2003 ; François Durpaire et Béatrice Mabilon-Bonfils, « L’islam des manuels scolaires : comment le 

musulman est transformé en terroriste potentiel », L’Obs, 1
er

 septembre 2014.    
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Pour autant, les types de discriminations perpétrées au sein de ces établissements sont de nature différentes selon le 

cadre considéré. 

Dans les écoles primaires, l’écrasante majorité des cas de discriminations (plus de 90 %) concerne des mères d’élèves 

qui souhaitent accompagner leurs enfants en sorties scolaires. Elles s’en voient privées par la direction de certains 

établissements, au motif du caractère soi-disant prosélyte de leur tenue vestimentaire (la plupart du temps, ces mères 

portent un simple hijab). Ce motif fallacieux s’appuie sur la circulaire Chatel, acte réglementaire caduc, sans portée 

légale et surtout contraire à la loi du 15 mars 2004 qui ne s’applique pas aux parents d’élèves, comme l’a souligné le 

Conseil d’État en 2013
23

 et comme l’a confirmé une récente décision de justice.
24

  

Dans les collèges et lycées, on retrouve cette même focalisation à outrance sur les tenues dites « islamiques » : jupes 

longues, vêtements amples, de couleur sombre, etc. Principales cibles de la loi du 15 mars 2004, les jeunes filles 

musulmanes sont également les victimes de l’acharnement de certains membres de la communauté éducative qui 

voudraient étendre son champ d’application. 

Oui, il y a urgence à cesser les perquisitions… 

Les chiffres 2015 du CCIF ne comptabilisent pas l’ensemble des discriminations commises sous couvert de l’état 

d’urgence (lors de 152 perquisitions, 56 assignations à résidences et 7 interdictions de sortie du territoire entre le 13 

novembre et le 31 décembre 2015). Cette entrave aux libertés individuelles – considérée par le sociologue Laurent 

Mucchielli comme un danger « sur le plan juridique et politique » et une « défaite sur le plan symbolique »
25

 – cible 

massivement les musulmans et ce de manière totalement arbitraire. Du propre aveu du directeur de cabinet du préfet 

d’Eure-et-Loir, les perquisitions menées dans le département visaient uniquement des musulmans « qui ont une 

pratique assidue, qui changent de comportement ou d’apparence vestimentaire », et ce dans une « optique 

préventive » car « ce ne sont pas des gens qui sont inquiétés dans des affaires judiciaires ».
26

 Ce type de pratiques, 

reposant sur la délation, les préjugés ethno-raciaux et le délit de faciès, n’est pas sans rappeler les heures plus sombres 

de l’histoire de notre pays.  

L’échec des perquisitions, à mettre en parallèle avec leur nombre excessif, ne fait que témoigner de cette dérive 

sécuritaire condamnée au-delà du CCIF, par les juges eux-mêmes. Le conseil d’État, à savoir la plus haute juridiction 

administrative, « considère que les quelques 3.000 opérations menées après les attentats du 13 novembre posent une 

"question sérieuse" au regard de l’article 66 de la Constitution, qui affirme que "l'autorité judiciaire est gardienne de 

la liberté individuelle" ».
27

 À ce titre, le conseil d’État a décidé d’interroger les Sages du conseil constitutionnel sur 

l’absence du juge dans le processus qui mène aux perquisitions administratives.  

Cette réaction va dans le sens des conclusions de Jean-Jacques Urvoas, rapporteur de la commission parlementaire de 

contrôle, qui estime que l’état d’urgence « s’essouffle ».
28

  Dans la même veine, le secrétariat général de la défense et 

de la sécurité nationale, pointe l’échec du « tout sécuritaire » et prône l’abandon de la répression d’État. De plus, il 

préconise la reconnaissance de l’expertise de la société civile, et notamment des acteurs de terrain musulmans.
29

  

Le CCIF s’inquiète de l’état d’urgence, des conséquences pour ceux qui sont visés injustement par ces perquisitions 

« préventives ». Ces dernières sont parfois menées selon des méthodes très discutables, à savoir avec un déploiement 

de moyens humains disproportionnés et l’usage de la force (placages au sol, menottes, dégâts matériels, traitements 

dégradants, etc.) et ce parfois devant des enfants.
30

 Ces abus de pouvoir suscitent l’inquiétude, d’autant plus depuis 

qu’une enquête du Cevipof a dévoilé que plus de la moitié des policiers et des militaires (51,5 %) a voté, lors des 

élections régionales de 2015, pour le Front National
31

, à savoir un parti explicitement islamophobe.  

 

                                                           
23

 Conseil d’État, Étude demandée par le Défenseur des droits le 20 septembre 2013, 19 décembre 2013.  
24

 Voir entre autres la décision du tribunal administratif de Nice (9 juin 2015) et celle du tribunal administratif d’Amiens 

concernant treize mères d’élèves interdites de sorties scolaires à cause de leur voile (22 décembre 2015). 
25

 Laurent Mucchielli, « Le pouvoir exécutif a enclenché une surenchère sécuritaire inédite », Libération.fr, 23 novembre 2015.  
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Femme et musulmane, un double stigmate 
 

Le CCIF constate cette année encore que l’islamophobie, outre le fait qu’elle soit le fait des institutions, constitue une 

forme de sexisme : 3/4 des victimes sont des femmes. 

 
Une part importante des victimes porte le voile. Celui-ci, peu importe sa forme, a souvent monopolisé les débats 

publics depuis le début des années 2000. Surmédiatisée et surpolitisée, la question du voile a des conséquences 

directes sur l’appréhension des musulmanes dans l’opinion publique française. La CNCDH met en avant des données 

préoccupantes quant à la tolérance de ces femmes et de leurs pratiques religieuses dans l’espace public. Pour 79 % des 

Français interrogés en 2014, le voile constitue un obstacle au « vivre-ensemble ». Concernant le voile intégral, c’est un 

rejet massif de cette pratique qui s’exprime dans ce sondage : 93 % des personnes interrogées estiment qu’il n’a pas sa 

place dans notre société.
32

 Tout cela sans que l’on entende les voix des principales intéressées.
33

 

Ainsi donc, depuis une dizaine d’années, on assiste à de véritables violences à la fois sexistes et racistes envers ces 

femmes musulmanes, leurs vêtements, leur corps. De tels agissements s’inscrivent dans un contexte où :  

- les discours politiques excluent les musulmanes de la communauté des citoyens, leur refusent leur intégrité 

physique ;
34

  

- le traitement médiatique en présente une image toujours plus stigmatisante, essentialisant les musulmanes à 

l’envie ;
35

  

- le renouveau des discours féministes français mainstream se joue autour de la figure de la musulmane.
36

 

Décrites comme opprimées, infantilisées, les femmes voilées font l’objet d’injonctions visant à normer leur 

corps pour correspondre à un modèle d’émancipation et de libération ethnocentré et excluant. 

Dans son appréhension sexiste, l’islamophobie révèle ainsi sa dimension intersectionnelle, à savoir reposant à la fois 

sur le sexisme et le racisme. « On n’est jamais qu’une femme » souligne la sociologue Amélie Le Renard ; les femmes 

musulmanes sont visées parce qu’elles sont femmes et musulmanes.
37

  

Les femmes représentent plus de 80 % des victimes de violences islamophobes. Les agressions physiques illustrent 

parfaitement le caractère intersectionnel de ces violences : les agresseurs s’en prennent autant aux symboles 

islamiques (arrachage de voile) qu’au corps de leur victime (attouchements sexuels). Ces agressions sont aussi souvent 

couplées d’insultes islamophobes, racistes et sexistes. En outre, beaucoup d’agressions physiques visent des femmes 

en situation de vulnérabilité : enceintes ou accompagnées de leurs enfants, seules dans un lieu isolé, etc. 
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Si les femmes musulmanes sont surreprésentées parmi les victimes de violences islamophobes, elles le sont d’autant 

plus en ce qui concerne les discriminations. En 2015, près de 9 signalements sur 10 concernent des femmes. Comme 

décrit plus haut, la plupart des victimes de discriminations à l’école sont des femmes musulmanes. Il en va de même 

dans bien d’autres institutions et de domaines de la sphère publique : dans les mairies, les préfectures, dans les 

commissariats, etc., mais aussi dans l’accès aux biens et aux services, dans l’accès aux loisirs et aux soins.  

 
Dans le monde du travail, les discriminations constituent une violence symbolique importante et influent sur les 

carrières professionnelles de ces femmes qui, bien souvent, ajustent leurs choix de vie en intériorisant (consciemment 

ou inconsciemment) les risques d’être discriminées en raison de leur religion et de leur sexe. 

En 2015, 100 % des discriminations enregistrées par le CCIF dans le domaine de la formation universitaire et 

professionnelle (GRETA) concernent des femmes musulmanes. Mais c’est l’accès à l’emploi qui révèle l’ampleur du 

phénomène. À compétences égales, les femmes perçues comme musulmanes ont 3 à 4 fois moins de chances d’obtenir 

un entretien d’embauche qu’une femme de la population majoritaire.
38

 Leurs chances sont quasi-nulles lorsqu’elles 

portent le voile, les plaçant alors, comme le constate Patrick Simon, directeur de recherche à l’INED, en situation de 

« mort sociale sur le marché du travail ».
39

     

Tous ces éléments cumulés dépeignent une triste réalité avec laquelle beaucoup de femmes musulmanes doivent 

composer. À chaque étape de leur vie, pour chaque geste du quotidien, même le plus anodin, elles sont susceptibles de 

subir des discriminations ou des violences, d’être exclues pour ce qu’elles sont, de ne pas être respectées dans leur 

intégrité physique, de se voir nier leur humanité. 
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À l’État et aux institutions françaises 
 

 Reconnaitre l’islamophobie comme une forme spécifique de racisme et en faire une cause nationale, comme cela 

est déjà le cas pour d’autres formes de racisme. 

 Prendre des mesures concrètes pour la collecte et l’enregistrement de données et statistiques ethniques et 

religieuses fondées sur les perceptions et auto-perceptions des personnes interrogées. S’assurer, par exemple, que des 

études telles que « Trajectoires et Origines » de l’INED soient réalisées régulièrement afin de permettre un 

enregistrement précis des discriminations ventilées par sexe, origine et religion. 

 Mettre fin à toute velléité d’extension de la neutralité religieuse dans l’espace public ainsi que dans des lieux 

publics tels que les entreprises. 

 Ouvrir le dialogue avec les acteurs de la société civile spécialisés dans la lutte contre l’islamophobie sur l’ensemble 

de ces questions.  

 Instituer un référent « lutte contre les discriminations » au sein de chaque ministère (en particulier les ministères de 

l’Éducation nationale, de la Justice, de l’Intérieur, du Travail, de la Ville et des Droits des femmes), pour coordonner 

et suivre cette lutte dans le cadre d’une action commune avec la société civile. 

 Encourager le Défenseur Des Droits (DDD) à héberger sur son site Internet un « Observatoire du testing » facilitant 

l’accès du grand public aux résultats de l’ensemble des testings mesurant la discrimination dans l’accès à l’emploi, au 

logement, aux biens et services (publics et privés), aux soins et aux services sociaux, à l’éducation et à la formation. 

La fiabilité des testings référencés serait garantie par des experts indépendants.
40

 

 

Dans le domaine de l’éducation 
 

 Appliquer strictement la législation en vigueur. 

 Établir un bilan quantitatif et qualitatif de la loi du 15 mars 2004 depuis son entrée en vigueur, renouveler 

l’opération tous les deux ans, et en tirer les conclusions. 

 Abroger la circulaire Chatel du 27 mars 2012, qui n’a pas force de loi mais est invoquée et appliquée comme telle 

par certains agents de l’Éducation Nationale. 

 Lancer une campagne de formation destinée à l’ensemble de la communauté éducative, sur le concept de laïcité, 

sur les discriminations religieuses à l’école, et plus généralement sur l’identification et la déconstruction des 

stéréotypes, dans le but d’appréhender au mieux les questions de l’égalité filles/garçons et de l’égalité des chances. 

Cette campagne doit être réalisée en collaboration avec les acteurs de la société civile qui sont déjà engagés dans de 

telles bonnes pratiques. 

 

Aux forces de police et de gendarmerie 
 

 Réformer le système actuel de saisie des plaintes. Toutes les données doivent être enregistrées informatiquement et 

le motif racial, notamment islamophobe (ou antimusulman) de la discrimination doit être systématiquement inclus 

dans les plaintes. 

 Implanter une collecte de données ventilées par sexe, religion ou origine et fondées sur les déclarations des 

victimes. 

 Établir un bilan quantitatif et qualitatif de la loi du 11 octobre 2010 et en tirer les conclusions. 
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 Mettre en place des formations professionnelles sur l’accueil, le service aux victimes de discrimination (notamment 

aux discriminations liées à l’origine et à la religion), ainsi que sur la diligence de l’enquête. Afin de lutter contre les 

refus d’enregistrement de plainte et dans l’optique de sensibiliser les fonctionnaires de police au phénomène de sous-

déclaration et à l’importance de la collecte de données pertinentes, ces formations doivent être organisées en 

collaboration avec les associations antiracistes de la société civile. Ces formations viseront particulièrement à 

perfectionner les pratiques en matière de qualifications des faits liés aux discriminations et d’identification du 

caractère racial, sexiste ou multiple des circonstances aggravantes de l’infraction. 

 Rendre systématique l’audition des témoins de l’infraction, ou le recueil de leur identité, au cours des interventions 

des forces de l’ordre afin de réunir toutes les informations nécessaires au bon déroulement de l’enquête et à la 

manifestation de la vérité.  

 Délocaliser systématiquement les enquêtes pour outrages et rébellion à l’encontre d’agents dépositaires de 

l’autorité publique de sorte qu’elles ne puissent être diligentées par des fonctionnaires de police appartenant au même 

service de police, gendarmerie, que les auteurs des poursuites. 

 Dans le contexte de l’état d’urgence, délivrer systématiquement une copie de l’ordre de perquisition et du procès 

verbal de perquisition aux intéressés. 

 

Dans le domaine de la justice 
 

 Retenir systématiquement la circonstance aggravante du caractère racial, en l’occurrence l’appartenance religieuse, 

lorsqu’elle est constituée, et s’assurer que les enquêteurs réunissent des éléments en ce sens. 

 Renforcer la coopération entre les organisations de lutte antiraciste et les parquets pour lutter contre le fort taux de 

classement sans suite en matière de délits de discrimination, notamment religieuse. 

 Mettre en mouvement l’action pénale sans délai et sous la plus haute qualification pénale, et prononcer des 

sentences fermes et rigoureuses pour empêcher la récidive.  

 Associer systématiquement la victime aux alternatives aux poursuites, y compris le rappel à la loi, afin de lui offrir 

une mesure de réparation symbolique à travers la reconnaissance par la justice de son statut de victime.  

 Recenser et évaluer l’action des Pôles Anti-Discriminations (PAD) pour renforcer leurs actions et leurs liens avec 

la société civile en raison du caractère inégal de leur action et de leur mobilisation d’un parquet à l’autre. 

 Veiller au respect du principe de l’égalité entre les usagers du service public en instruisant les plaintes pénales 

déposées à l’encontre d’agents dépositaires de l’autorité publique aussi rapidement que les plaintes déposées par des 

agents dépositaires de l’autorité publique à l’encontre de particuliers. 

 Dans le cadre de l’état d’urgence, appeler les juridictions administratives à faire preuve de plus de discernement 

dans l’appréciation des notes blanches (fiches des renseignements généraux) produites par le ministère de l’Intérieur et 

régulièrement émaillées d’erreur. 

 

Dans le domaine de l’emploi 
 

 Supprimer tout règlement intérieur visant à limiter l’expression du religieux dans le monde de l’entreprise au-delà 

de ce qui est déjà prévu par la loi. 

 Initier des sessions de formations professionnelles et de coaching sur la législation antidiscrimination en 

collaboration avec les acteurs de la société civile en y intégrant le volet discrimination religieuse. 

 Diffuser des guides pédagogiques sur la gestion du fait religieux auprès de tous les employeurs et souligner que les 

cas de revendications à caractère religieux sur le lieu de travail qui conduisent à une situation de blocage sont ultra 

minoritaires. 

 Diffuser les bonnes pratiques identifiées dans le cadre de la promotion de la diversité (y compris confessionnelle). 
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Aux journalistes et responsables de rédaction 
 

 Faire davantage appel à des acteurs de la société civile ayant une véritable légitimité de terrain et/ou 

reconnaissance intellectuelle pour faire part de leur expertise sur les questions dont ils sont spécialistes. 

 Inclure, dans les formations initiale et continue des journalistes, des modules de réflexion sur la construction, le 

sens et l’usage d’expressions et de concepts (tels que « musulmans modérés », « djihadistes », « terrorisme », 

« intégrisme », « radicalisme », etc.) dans le but de déconstruire les mythes liés à leur banalisation dans les discours 

médiatiques et politiques. 

 S’interroger, en dialogue avec les universitaires et responsables associatifs de la société civile, sur l’impact des 

pratiques journalistiques sur la réception de leurs discours par le grand public ainsi que sur la formation de l’opinion 

publique.  
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